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JOURNALDE LA HAYE.
La Haye, 20 Mars.

A La Haye, à Amsterdam, dans toutes les villes et
communes du royaume, le clergé de toutes les commu-
nions a, du haut de la chaire, entretenu, dimanche der-
nier, les fidèles du coup douloureux dont la nouvelle,
'épàndaëla veille, avait changé en une profonde cons-

ternation la joie produite par l'arrivée du dernier
bulletin annonçant une amélioration dans la situation
de l'auguste malade. De ferventes prières ont été adres-sées au Ciel pour le salut de la patrie et pour la Maison
Royale.

Partout se manifestent les signes de la plus profonde
Ruuleui'. Le glas funèbre vient seul interrompre le
nome silence qui règne dans nos cités. Les bâtiments
lans tous nos ports ont hissé leur pavillon à mi-mât en
ligue de deuil.

Tous les journaux du pays sont encadrés de noir
>t contiennent des articles biographiques sur Guil-
laume IL Les feuilles et lescorrespondances du Brabant-
Septentrional surtout parlent de la stupeur qui a frap-
pé tous les habitants de cette province.

Les autorités communales delà ville d'Amsterdam
>nt fait publier hier la proclamation suivante :„ Une nouvelle desplus douloureuses pour la patrie et pour la. capitale nous est parvenue officiellement. Notre bien-aimé Roi,
. Guillaume LT, est décédé à Tilburg vers 2 heureset demie du, matin, dans la nuit du 1 G au 17 do ce mois.

„La perte d'un Prince si vénéré et si aimé pour ses qualités
chevaleresques et son aménité, plonge lu nation néerlandaise,
et particulièrement les habitants de la capitale dans le deuil le

. plus profond. La constante sollicitude du Koi bien-aimé pour
,1a prospérité de cetteville , les témoignages de bienveillance. du Prince et de rattachement des habitants au Prince et à la
. Maison Royale, nous sont un sûr garant que les habitants de
. cette ville sontprofondément pénétrés de cette tristesse que ca-
, ractéiisen-t le sentiment religieux et la résignation aux dé-, orets de la Providence.

„ Amsterdam , 19mars 1549. „Les bourgmestre et échevins,„ P. Huidekoper. „
On écrit de Rotterdam, en date d'hier, que vers dix heures et

emie du matin S. M. la Reine, accompagnée de sa suite , est ar-
ivée au chantier do l'Etat, et s'est embarquée à bord d'un pyros-
aphèqui s'est immédiatement rendu à lielvoetsluis pour y at-
endre l'arrivée du Roi Guillaume 111.

Levapeur le Prince de Joinville s'y est également rendu dans
jtamatinée pour ramener le Koi parle canal de Voorne au chan-Bicr de l'Etat.

On no saurait encore rien préciser au sujet de l'arrivée duRoi;
■ capitaine duBatavier, qui est arrivé hier à midi de Londres, ra-liinte qu'à son départ de cette ville, qu'ilavait quitté dimanche,
m n'y connaissait même pas la nouvelle de la maladie duRoi.

Le steamer le Cyclope, à bord duquel se trouve M. Lightenvelt,
l'est arrivé à Londres que dimanche, à 5 heures de l'après-midi,
le brouillard ayantempêché l'entrée du steamer dans la Tamise.On dit que S. A. R. le Prince d'Orange, aujourd'hui Guillaume
111, se trouvaitalors en Ecosse.

Revue Politique.
La dénonciation de l'armistice en Italie est officielle. Le Mo-

iteurfrançais confirme cette nouvelle. La dénonciationa eu lieu
dans la journée du 12

;

les hostilités reprendront le 21.
Les journaux de Turin ne nous apportent aujourd'hui que le

compte-rendu de la séance du 13 de la chambre des députéssar-les; mais une correspondance particulière nous apprend que,lans la séance du 14. le cabinet a annoncé officiellement la dé-îonciation de l'armistice,aux applaudissements de la chambre etles tribunes. Elle nous apprend aussi que le prince Eugène de
avoie-Carignan a été nommé lieutenant-général du royaume

fendant l'absence duroi Charles-Albert.
Les nouvelles venues d'ltalie sont du reste peu nombreuses

tujourd'hui.
Le roi Charles-Albert n'aura pas de commandement dans

[armée; il revêtira seulement l'uniforme de colonel de Savoie.Le Nazionale de Turin dit que le jour delà bataille ne paraît pas
éloigné.

Le maréchal Radetzky aurait, suivant le Journal de Francfort ,
>ris position à la frontière du Piémont. Il n'attendrait donc
las, devant Milan, l'attaque des troupes sardes , ainsi qu'on
avait dit d'abord.
La situation de la Toscane empire de jouren jour. Il faudra à

e malheureux pays de longues années pour réparer les ruines
mnoneelées en quelques mois par la révolution.

Rien d'important de Paris. On ne s'y préoccupe que de deux
choses : de la guerre d'ltalie et des élections.

On ne sait rien encore de positif sur l'attitude que va prendre le
gouvernementfrançais en face de la reprise inévitable des hosti-
.lie's en Lombardie.

Comme on devait s'y attendre, le manifestede larue de Poi-
tiers est malmené par larépublique rouge.

Nous recevons aujourd'hui des nouvelles positives de Cracovie.fout ce que les journauxont rapporté >ur le bombardement de

cette ville, estcomplètement faux, ainsi que la nouvelle quecinq
des meneurs avaient été pendus. Le 16 on ya publié la. nouvelle
constitution.

A.Bernb-urg (S'axe) la populace s'est livrée à de déplorables
excès en voulant délivrer lo chef du parti démocratique qui se
trouve en prison. La force armée a dû intervenir. Cinq individus
ont été tués ot plusieurs autres grièvement blessés. La ville a été
déclarée en état de siège.

De môme que la Prusse, le Hanovre, la Bavière, la Saxe, etc.,
fournissent des contingents pour la guerre contre leDanemarck.
Déjà des troupes sont parties de divers points de la confédération
germanique. Dans peu de jours, une armée allemande très-nom-
breuse se trouveraréunie dans les duchés de Schleswig Holstein,
prête à recommencer les hostilités, si, le il mars, un arrangement
n'est pas intervenu entre le Danemarck et le pouvoir central. Mal-
heureusement il n'est plus guère permis d'espérer que, pour cette
époque, l'on soit parvenu à s'entendre.

Yin elle-même, la guerre à laquelle on se prépare n'aurait rien
d'inquiétant, si la querelle devait se vider entre lesdeux seuls par-
tis belligérants. Mais personne n'ignore que le Danemarck est
appuyé par la Russie, et l'on craint, non .-ans motifs, que celle-ci
ne finississe par mettre au service de son allié autre chose que
l'influence de sa diplomatie.

Il n'est nullement prouvé que, dans leconflit, la justiceet le bon
droit soientdu côté de l'Allemagne. Dans ce pays même, bon nom-
bre de genssontconvaincus que la querelle faite au Danemarck
est une querelled'Allemand. Mais le pouvoir central est trop en-
gagé pour pouvoir reculer déiormais.G'est maintenant une affaire
d'honneur, et, bon gré malgré, quoi qu'il puisseadvenir, il faut re-
commencer à se bat tre, parce qu'on s'est battu une premièrefois.

La Gazette de Cologne contient une nouvelle fort importante de
Berlin, qu'elle dit émaner d'une source certaine, suivant laquelle
legouvernementprussien aurait reçu le 17 la nouvelle de Copen-
hague quo le gouvernementdanois ne commencera pas les hosti-
lités lo 27 mars, comme on le craignait généralement,et qu'il us
soumettra pas non plus les pqrts à un blocusrigoureux..

Notrecorrespondance deBerlin ne nous estpas parvenue aujour-
d'hui,et nous ne pouvons parconséquent pas savoir jusqu'à quel
point cette nouvelle estvraie.

Nous avonsenfin des renseignements précis sur l'accueil qui a
été fait, dans les diverses parties de l'empire autrichien, h la
constitution octroyée. Quoi qu'en disent les feuilles d'outre-Rhin
hostiles à l'Autriche, radicales ou autres, il estcertain que par-
tout l'immense majorité de la population s'est montrée très-satis-
faite de la résolution adoptée par l'empereur d'en finir avec la
diète.

Celle-ci était d'ailleurs devenueaussi impopulaire quepossible.
L'opinion s'était peuà peu répandue qu'elle ne pouvait rien taire
de bon, et il huit reconnaître qu'elle n'a rien négligé de ce qui
dépendait d'elle pour justifier cette manière do voir.

Quant àla constitution, sans la jugerparfaite, le parti modéré
aime mieux la devoir à l'initiative impériale qu'aux éternels dis-
coureurs de Vienne et de Kremsier. Elle a, au moins, cet avantage

d'être appropriée auxbesoins, et à la situttion toute particulière
de l'Autriche, avantage que n'aurait certes pas eu une charte
tailléj à la française ou à la prussienne.

C'est samedi que se sont ouverts, au parlement deFrancfort,les
débats surla proposition de M. Welcker. On sait en quoi elle con-
siste. On est généralement d'avis qu'elle sera adoptée

;

mais il
n'est pas sûrdu tout que le roi de Prusse accepte, l'offre qu'ils'agit
de lui faire. Celte couronne d'Allemagne-,- qu'il était jadissi o-lo-
rieux do porter, que tout monde enviait, est-deVenueune couronne
d'épines, et l'effroi dos princes qui pourraient y aspirer !

La Première Chambre des Etats-Généraux est convoquée
pour vendredi prochain, 23 mars.— Par arrêt royal du 9 de ce mois, il est accordé à M. de
Jongc, conseiller d'Etat en service extraordinaire et archiviste du
royaume, et à M. de Zwaan, maître-chartrier aux archives du
royaume, l'autorisation d'accapter et do porter les insignes de
chevalier de l'ordre de Ste-Aniie de 2 classe et de St-Stanislas de
3 classe que leur a conféré S. M. l'empereur de Russie.

Par un arrêté royal du 8, même autorisation a été accordée à
M. le comte de Paul du Chastel, secrétaire de la légation néer-
landaise près la cour de Berlin, de porter l'ordre du Faucon-
Blanc que lui aconféré S. A. li. le grand-ducde Saxe-Weimar-
Eisenach.

(CORRESP.PARTIC.DUJOURNAL

DELA

HAYE.)

Paris, 18 mars 1849.
La Gazette de France d'aujourd'hui publie des détails tellement

extraordinaires sur la politique qu'aurait adoptée tout-à-coup le
cabinet français dans les affaires d'ltalie qu'il faut en attendre la
confirmation bien positive avant d'yajouter foi.

Toutefois , comme le journalajoute aux nouvelles qu'il donne ,
que ses renseignements sont trop précis pour qu'il ait à craindre
vn démenti, je vous envoie son article.Le voici :„Les journauxde Turin ne nous apportentpas encore la nouvellede la
dénonciation de l'armistice; mais nos correspondances etnos informations
particulières nous mettent à même de dévoiler les motifs decetterésolution
subite.

«Nous croyons pouvoir affirmer quelegouvernementfiançais avait pris
la résolution d'intervenir activement en faveur du pape.Des ordres étaient
donnés pour quedeuxbrigades de l'armée des Alpes, sous les ordresdugénéi
rai d'Arbouville, après s'être embarquées à Marseille et à Toulon, fussent
débarquéesà Civita-Vecchia.„Le roi Chailes-Albert ayantété informé de cetterésolution,n'a plus hé-
sité, et afin de rester maître de ses mouvements dansl'ltalie centrale, ila
résolu, sans égardpour le congrès de Bruxelles.de dénoncer immédiatement

l'armistice.Cette dénonciation a été faite le 13, afin qu'aux termes de cett
convention, qui exigehuit joursd'intervalle entre la dénonciation et la n-
prise deshostilités,celles-ci pussent êtrecommencées, le21, anniversaire d;
larévolution de Milan.

„Charles-Albert a penscque l'entréeeu campagne de son armée,embar-
rasserait le gouvernementfrançais et le forcerait ii renoncer a son interven-
tion. Il ne s'est pas trompé. Notre cabinet n'a pas plus tôt appris que l'armé,
piémontaise allait franchir le Tessin, qu'ila envoyécontre-ordre à f'expé-
dition.

„Jusque-!., sans approuver sa conduite, nous sommes obligés d'avouer
qu'elle a uncôté excusable, il n* pasvoulu qu'on pût l'accuser d'avoir nui
'a la cause de l'indépendance italienne , même indirectement , même en in-
tervenant pour une cause juste et sacrée. Nous aurions comprisqu'eupi é-
sence de la gravité de lasituation que lui faisait la résolution du gouverne-mentpiémontais , il eûtvoulu attendre

;

maisce que nous ne pouvons excu-
ser, c'est lerevirementsubit quis'estfait dans sapolitique. A cet égard , nos
renseignements sont trop précis pour que nous ayons a craindre qu'il nous
soit donné un démenti.

„Lareprise deshostilités , en Italie , a tellementfait perdre la tête à no-
tre cabinet , que lui , qui avait donné des ordresformels pour intervenir ac-
tivementen faveurdu pape , les a non-seulementrévoqués , mais qu'il aen-
core subitementdéserté une cause qu'un momentauparavant il croyait juste
et légitime.

„Eneffet, lui quivoulait , il y trois jours à peine, rétablir le pape dans
son pouvoir temporel, a promis maintenant aux envoyés de larépubliqiv
romaine de. lareconnaître officiellementau premier succès de l'arméepié-
montaise. Ilafaitplus, il adécidé que les officiers français qui voudraien:
allerprendre du service dans les troupes romaines ou toscanes y seraient
autorisés , sans pour celaperdreleurs grades dans l'armée.„ Nous ne ferons aucuneréflexion

;

nous nous bornons à livrer cesfaits à
l'appréciation du public. „

Comme la Gazette, jem'abstiens de toutes remarques sur les
faits étranges qu'on vient de lire, jusqu'à ce que des donnée.-
ayantun caractère plus officiel soient venues les confirmer. L'o-
pinion qu'il faudra émettre sur la ligne de conduite du gouverne-
ment, au cas que les nouvelles de la Gazette soient exactes,serait
trop sévère pour l'exprimer à la légère, et avant plus amples in-
formations. Je l'ajourne donc jusques-là. *

Nous empruntons au Globe, organe de lord Palmerston les ré-
flexions suivantes sur l'attitude prise par legouvernementanglais
dansla question danoise :

Au milieu des vicissitudeset des changementssurvenus l'année dernière s
fertileen évéaements.le gouvernementanglais aaumoins répandu partout'-.
bienfait inappréciable. A chaque querelledynastique ou internatioiürle,il a
appliquécommepanacéeun armistice.lla laissé àtout lemonde letemps de 1

réflexion;

or, quand, dans une guerre civile,on aceorde du temps auxpartie
belligérantes, onleurdonneducalme, de la discrétion etdu bon sens.

Ces réflexions nous sont suggéi éespar la manièredonton a critiqué noti i
politique.dans les.affaires danoises. Il se peut que dans lapolémique soulevé
parla question du Sclileswig-llolsteinonn'ait jusqu'àprésent cédé de,part ,i r
d'autre sur aucun point eu litige. On est cependaut frappé en voyant lechan-
gement quis'est opéré dans l'attitudeetl'irritation deceuxentre lesquels c 't -
te querelleavait éclaté leprintemps dernier.Dans leSelilcswig-llolsteincou, -me en Sicile , l'Angleterrea agi en mère raisonnable , qui , en envoyantson
fils à l'école,lui donnela sage leçon de compter jusqu'àcent, avant de ripos-
ter à un coupreçu. Aussine saurait-on imaginer un plus grandcontrastequ
celui qui existe entre la jeuneAllemagne de 1848 et l'Allemagne arrivée

i,

l'âge deraison ou plutôt sceptique et désillussionnée de 1849.L'année demie
re, aucun sacrificen'était assez grandpour attesterqu'une nation nouvelle c;
bien bruyante venait de naître. On aurait dit que la Russie et laFrance ne
pouvaientassez seféliciter que l'Allemagne ne leur eût pas à la fois décluj i
la guerre, mais depuis on a fait la découverte que ce n'estpas commande
une armée que d'ordonner auxsoldats de porter une.nouvelle cocarde. On .
fini par s'apercevoirqu'il faut quelque chose de plus que l'insertion dun
nouvelleclause dans la constitution pour forcer l'empereur d'Autriche et 1
roi deBavièrcàrenonceràlcur indépcndaiicelégislative.àleur force militair...
à leur représentation diplomatique , et à leur trésor. Les prétentions indivi-
duellesse sont mises au grand jourau fur età mesure que l'atmosphèrecuir-
leur derose de la nationalité et de l'enthousiasme a disparu.Quoi qu'ilen son
il est certain qu'uneguerreétrangère serait une difficulté plutôt qu'un avan-
tage pour leslégislateurs deFrancfort. A l'heure qu'ilest, leur enthousiasnii
s'est assez refroidi pour pouvoir réfléchir à tout cela et pour sentirqu'ils ni

sauraientassez se hâter de s'affranchir eux-mêmes de feurs engagements vis-
à-vis d'uneAllemagne universelle.

Il est certain que le même butaurait pu être atteint en suivant une autr.
voie.Deux on trois batailles auraient déjà donné ce résultat depuis huit i -,
neuf mois. L'intervention de laKussie et de la Suède aurait aidé matérielle-
ment, d'unecôté, lafaiblesse descours allemandes avant l'épidémie revoie
liounaire aurait permis de passer enrevue quelque chose dun peuplus for-
midable quel'ancienne armée deFempii-e.Eiitre les parties belligérantes,L'ai'-
faire aurait peut-êti e été enfin arrangéed'une manière ou de l'autre,mais ..
nous semblequeles fraisoccasionnéspar l'échange dequelquescourriers eut.
Londres etCopenhague, et les désagréments infligés aux habitants danois di
Sclilesivig,ne sont pas vn prixtrop cherpour avoireu l'occasionde réfléchir
aveccalmeet pour la certitude d'une issue pacifique.De tout cela, les parti- ;

contendantesen sont redevablesàlord Palmerston, ainsi qua l'opinionpu-
blique eu Angleterre,qu'il représente avec tant de succès.

Le Globe dit ensuite qu'il désire apprendre quelle autre mar-
che les critiqueurs de lord Palmerston auraient voulu qu'il eût
adoptée. Il attaqueensuite le Times pour avoir dit que le "énérnl
Caiaignac a reconnu l'obligation de se conformer à un traité
auquel le ministre anglais a cherché à se soustraire clandestine-
ment; puis il fait ressortir que leMorning-Chronicle s'est plaint
que lord Palmerston n'eûtpas dit aux Allemands qu'il voulait le-
défendre à tort et à travers contreune violation aussi manifeste
„du droit public,,. Est-coque parhasard, demande le Globe, le
Times et le Morning-Chronicle auraientpréféré quelord Palmers-
ton , en vertu de la garantie de 1720 et comme allié du Dane-
marck , eût déclaré la guerre à ia confédération germanique
mais, ajoute ce journal, nous savons d'avance qu'il sera impossi-
ble d amener nos adversaires àrépondre catégoriquement àcette
question.



Le Globe termine par dire qu'il n'a jamais fait un mystère de
ses sympathies pour le Danemarck, dont les droits sur le Holstein
lui paraissent inattaquables. Cependant il ne croit pas que le cas
préru par la garantie de 1720 se présento maintenant, sans cela
nousaurions désiré nous-mêmes que l'Angleterre eût

fait,

valoir
les engagements pris par elle.

Dénonciation de l'armistice de Mailan.
VlEKS_vl6 Mars. — La Gazette de Vienne de ce jour contient

la dépèche télégraphique suivante deCilli :„Le feldmaréchitl-lieutenant baron Hess au président du con-„ seil, prince Schwarzenberg :„L'armistice a été dénoncé, le 12 mars, de la part duPiémont.„Par conséquent les hostilités peuvent êtrereprises le 19ou le 20.„ Milan, 12 mars 1849.
Milanr 13 mars.■— Il est arrivé hier au quartier-général de

Milan un major du géniepiémontais , chargé d'annoncerau ma-
réchal Radetzky la dénonciation de l'armistice. Cette dénoncia-
tion est motivée sur la contribution imposée dernièrement à
Ferrare, sur les préparatifs faits par le maréchal pour attaquer
Venise et sur la violation (comment, où, quand?) du territoire
suisse. Un fait curieux , c'est que ladite dénonciation n'est
signée, ni par le roi, ni par le chefde l'armée, mais uniquement
par le ministre desaffaires éti angères.Le maréchal Radetzky n'a
pas lait de réponse , il s'est contenté d'accuser réception de la
lettre. L'officier piémontais a quitté le maréchal sans accepter
l'invitation que celui-ci lui avait adressée de dîner avec lui ; à
son départ il a été salué des cris de : Vive Vempereur! Vive le ma-
réchal Radetzky !

La nouvelle de la dénonciation de l'armistice s'est bientôt ré-
pandue dans la ville; elle a causé une joie extraordinaire parmi
la garnison et une consternation générale parmi les habitants.
Le soir, il y a eu une grande retraite et de nombreux vivats se
sont ikit entendre en l'honneur du maréchal. Môme au théâtre
délia Scala les chanteurs de l'opéra ont dûexécuter l'hymne na-
tional.

Le maréchal aannoncé à l'armée la dénonciation de l'armistice
par un ordre du jour, dont voici la substance :„Sodats !L'heure, si impatiemmentattendues enfin sonuclL'ennemi, au-
quelnous avions généreusement accordé une trêve, l'aemployée pourse pré-
parer à nous faire de nouveaula guerre.Le perfide roi de Sardaigne aspire
Je nouveauàlacouronned'ltalie ! Soldats , vous allezcombattreles mêmes
pnnemis quevousavezvaincus à Ste-Lucie,à Volta et à Castozza.En avant
donc, c'est dans leur capitale que nous leur dicteronslapaix. Turin estnotre
motd'ordre. „

Cependant on se demande si se sont les partisans de Mazzini qui
regardent l'armée sarde comme un obstacle à l'accomplissement
de leurs desseins, et s'ils désireraient la voir anéantie, ou bien si
Charles-Albert

veuf,

par une attaque, amener indirectement l'in-
tervention de l'Autriche. C'est ce que l'avenir nous dira.

On concentre les forces

;

on ne laissera que de faibles garnisons
dans les villes, qui sont fortifiées pour la plupart. Les troupes
dont le maréchal dispose pour ses opérations s'élèvent à près de
60,000 hommes. Le quartier-général sera dans quelques jours à
Crema. Toutes les personnes de Milan qui se sont montrées favo-
rablement disposées en faveur des Autrichiens,quittent la ville e»
seréfugient à Vérone et dans le Tyrol méridional.

i. Comme Milan ne conservera qu'une petite garnison, tons les
citoyens bien intentionnés de chaque quartier se réuniront p_ur
former une garde de sûreté, à l'effet de protéger la ville contreune
foule de gens sans aveu, qui n'attendentpeut-être quo le départ

: des troupes pour se livrerau pillage. (Gaz. univ. d'Augsb. )— D'après d'autres correspondances de Milan, les hostilité-;
'recommencerontle 2o mars.

— On lit dans le Constitutionnel:
„Ladénonciation def'armisticc est partie deTurin pour Milan , le 12 , à

midi. Elle paraît avoir devancé l'arrivée des dépêches diplomatiques expé-
diéesau cabinet piémontais par les puissances médiatrices, en vue d'empê-
cher oudu moins desuspendreencorelareprise des hostilités.„Le 13 , le ministredes affaires étrangères a notifié cettedénonciation del'armistice aux ministres deFrance et d'Angleterre , dans une noie détail-■ce,expliquantles motifspar lesquels le cabinet de Turin s'estdéterminé ou

{s'est cru forcé à tenircetteconduite.
' Après avoir énuméré les raisons politiqueset militaires qui ont inspiré la

1 résolution du cabinet sarde , M. Ferrari termine en disant que la médiation
bienveillante offerte par laFrance et l'Angleterre sera plus efficace dans l'a-
venir, quandles hostilités nouvelles auront fait comprendre à l'Autriche la
nécessitéde traitersur les bases d'une paixhonorable.„ I! ne faut pas compter sur lesfeuillespubliqnes deTurin pouravoirmain-
tenant des nouvellesde la marchedes choses politiques ou militaires. Ilparaît
pie ces journaux s'appliquentspontanémentpar anticipationl'obligation du

: silence qui leur sera imposé par la loi sur l'état desiége,en ce qui touche la
Conduitedugouvernement et laposition des armées.
" „Une lettre de Turin nous mandequeladivisionlombarde a étéplacée,
sur sademande,à lapremière ligne,et qu'elle tient les avant-postes.„

Nouvelles d'Italie.
Turin, 14mars.

Lescommunications avec Milan étant interrompues, nous n'a-
vons pas de nouvelles d'outre Tessin.— On lit dans un post-scriptum du Republicano,, sous la date
de Lugano (Suisse italienne), 13 mars :

„M. Hâlier, commandant militaire à Como (Lombardie), annonce au-
jourd'hui,par estafette au commissairefédéral, M. Sidier. que la cessationde
l'armistice aété dénoncée,et que les hostilités sont imminentes. Le commun.
dantautrichien demande que les bandes arméesnepénètrent pas du Tessin
en Lombardie.

„Uneautre estafette du mêmecommandant, porte qu'en conséquencedes
hostilitéstoutes les Communications du Piémont et/même du Tessin avec la
Lombardie restent, interrompues.

Ai.exakdrie , 12 Mars. — Une circulaire de l'élat-major gé-
néral vient d'être envoyée à tous les commandants de l'armée
pour leur enjoindre de faire sans cesse exercer les soldats.Les offi-
ciers devront entretenir les hommes sous leurs ordres de la <merre
et de sa nécessité, et aussi leur lire dans les différents dialectes les
mesures pénales qu'encourent ceux qui violent les lois militaites.

(Gazette de Gênes , 13.)— La reine Marie-Christine . veuve du roi défunt de Sar-
daigne,Charles-Félix,prédécesseur de Charles-Albert,est morte
le 11 de ce mois à Savone.

— Il vient do paraître à Turin le programme d'un nouveau

journal qui va se publier sous les auspices de M. Gioberti. L'or-
gane de l'ex-président duconseil des ministres s'exprime avec
beaucoup de vigueur et d'amertume à l'égard de la chambre des
députés qu'il qualifie depoignée defactieux. Les journaux qui ap-
puient la chambre déplorentque l'illustre philosophe ait été assez
aveuglé par la passion de l'amour-propreblessé, pour faire , di-
sent-ils , d'uneprofession defoi un mesquin pamphlet.

— Pendant que son armée s'avancera vers la Lombardie , le
gouvernement sardeattaquera l'Autriche par mer. L'amiral Aloi-
ni areçu, dit-on, l'ordre de se rendre à Venise et de livrer bataille
à l'escadre autrichienne , si cela était nécessaire pour le salut de
la place. De son côté ,le vice-amiral Corsi , ayant son pavillon à
bord delà frégate YAdriatica , a quitté Gagliari àla tête d'une
forte division navalepour se porter au-devant de l'amiral Kast-
ner, et protéger les côtes de la Toscane et colles des Etats ro-
mains

;

en outre de ses forces , une escadre de réserve a été orga-
nisée dans Gênes. Ainsi qu'on le voit , la lutte menace d'être
terrible. (Le Temps.)—Noustrouvonsdans une correspondance d'ltalie,des détails in-
téressants sur la situation déplorable que la démagogie a faite à
ce malheureux pays, et sur les hommes auxquels elle a confié les
destinées de l'ltalie:

„Livourne, 10 mars.
„Jeviens deparcourir la Toscane; demainje m'embarque pourla

Sicile,

d'eù je vous écrirai de nouveau,si toutefois l'on me permet dedébarquer,car
ma qualité de Français peut me rendre suspect à la légion étrangère mainte-
nantmaîtresse de Païenne: mais avant de paitir, laissez-moivous dire quel-
quesmotssurce malheureuxpays, quenous aimonstant,noujautres Français,
etqui dans ce moment est livréà laplus funeste anarchie.„L'auteur principal delaruine de l'ltalie,c'estMazzini;ils'entendraitavec

Radetzkipour appeler l'invasion,qu'iln'agiraitpas autrement. Mazzinin'est
qu'un visionnairequi exploiteles idées révolutionnaireset donne l'impulsion
à quelquescentaines d'individus, ramassés laplupart à Marseille,qu'il a traî-
nés à sa suiteà

Gènes,

àLivourne et maintenantà Rome, après avoir été
chassé de

Gênes,

oùilconspiraitcontre Charles-Albert.La Costituenteitaliana
est le dépôt de ses théoriesfantasques et de ses déclamationsb zarres,en style
parfois théologique.Ce journalapour auxiliarcs les journauxtoscanset ceux
deßome , quis'entendeuttous pour dénaturer les faits et tromper lapresse
française et anglaise.

„EnPiémont, c'est différent. Tout aussi désireux que peuvent]'être les
journauxde de l'ltaliecentralede l'affranchissement du sol , ceux de Turin
ontsu résister à toutes ces théories creuses et parler le langage des affaires.„Pendant mon courtséjour à Florence,j'aivu deuxou troisfois Monta-
nelli; jenepus m'empêcherde lui ouvrirmon

cSur,

et.lui montrantdela main
un jourleLung'Arnoet le Ponte-Vecchio, où laplupart des boutiquesétaient
fermées, etle fameuxhôtel llunibert, dontonvendait les meublesauxenchè-
res: Montanelli, lui dis-je, qu'avez-vousfait ? Malgié vous, malgré vos

efforts,

le peuple, les marchands, les industriels,les îicbes

enfin,la

grande
majorité de lauation,se tiennentà l'écaitcn regrettantleur bon grand-duc,
etsubissent, en le désapprouvant, unétat de choses qui les ruine et dont ils
voudraientêtre débarrassés. „— Montanelline trouva pas uneparole pour
me répondre, car si c'est un chaleureux patriote , c'est une tête peu

forte,

qui montre une inexpériencecomplète des choses. Il est bien au-dessous
deson rôle. Quant à Guerazzi, il est mieuxorganisé, maissa vertun'estpas à
l'abri de toute attaque. On l'accuse

;

onditqu'il rêve la dictature;onl'accuse
aussi d'aimerbeaucoup l'argent. C'est un hommepositif, n'aimantpassincè-
cèrement larépublique,mais s'étant laissé entraînerpar Mazzini.

„Avantde terminer,jeveuxvousdonnerune idée de l'anarchie quirègne
en Toscane. Les vols et les crimes sont si fréquents que le gouvernementa
voulu faire de louables efforts pour mettreun terme àcet état de choses. Li-
vourne est unlieu où 3e trouvel'écume de l'ltalie;les genssans aveu, les ma-
rins sans emploi, etqui ontsubi déjà despeinescorrectionnelles, sont à Livour-
ne. Ils eont maîtresde laville. Le gouvernementa voulu y envoyer une gar-
nison: il arassemblée avec beaucoup depeine troisou quatre cents hommes
quiontété nommés le lw régiment. Le clubinfluent de la villes'estréuni sur
laplace duDome, aupiedd'un arbre de la liberté,surmonté d'un bonnetrou-
ge,etlàamandélegouverneur de laville, et comme ses explicationsn'ont
pas paru satisfaisantes,on a refuséde recevoir le régiment quis'est dispersé,
les officierssont retournés àFlorence, lecolonel a étéconduitàla citadelle,et
les soldatssontrestés pour fraterniser dans les cabarets de laville. „

Nouvelles d'Allemagne.

Francfort, le 1G mars.
II résulte de renseignements pris à bonne source que, à la date

d'hier soir, 250 membres de l'assemblée se sont déjà prononcés
pour la proposition Welcker, telle qu'elle a été modifiée parla
commisson

;

le nombre des opposants tant de la gauche que du
parti autrichien et du parti bavarois s'élève en toutà 232, ce qui
fait une majorité de 18 en faveur de la proposition. Cette propor-
tion se trouvera modifiée parle retour d'une partie au moins des
27 membres en congé, et par l'abstention de beaucoup d'Autri-
chiens auxquels l'honneur et la conscience ne permettront pas
d'abuser de leur mandat allemand qui a cessé de droit depuis la
constitution du 4 mars.

On est décidé à insister deplus d'un côté pour que la proposi-
tion Welcker soit votée en une seule séance, dût cetteséance se
prolonger jusquebien avant dans la nuit.

La nouvelle de l'arrivée du comte Stadion était dénuée defon-
dement. (Gazette de Cologne.)

-—La Gazette de Francfort annonce que les envoyés do Prusse
près les cours allemandes ont reçu de leur gouvernementune dé-
pêche circulaire du 10 mars, dans laquelle cedernier déclare
qu'il adhère complètement aux vues de l'Autriche au sujet de la
suprême autorité de l'empire et leur enjoint d'agir dans ce sens.

M. de Neuwall arésigné ses fonctions de chargé d'affaires du
pouvoir central en Suisse par suite de la motion de M. Welcker.

-— La Nouvelle Gazette de Prusse fait les réflexions suivantes
au sujet de la nouvelle annoncée par la Gazette constitutionnelle et
d'après laquelle l'assemblée nationale allemande aurait, sur la
motion de M. Welcker , proclamé leroi dePrusse empereur d'Al-
lemagne :„Nous ne croyons pas quel'assemblée nationale allemande ait pu, après
tant de tristesexpériences, être entraînée tout-à-coup parles récents événe-
ments enAutriche à unedémarche qui nousparaîtraitfaite avec, trop depré-
cipitation. Toutefoisil n'estpas impossible qu'à Francfort , où l'on a déjàvu
tant de choses bizarres, on se soitlaissé aller à cette démarche irréfléchie.
Mais nous sommes convaincu quela résolution de l'assemblée nationale, si
ellea étéprise en effet , n'auraaucuneconséquence pratique , et que leroi de
Prusse nese déciderajamaisà accepter des mains de l'usurpationrévolution-
naire unecouronne qui leprécipiterait dans lesplus graves complications
avectoutes les puissances légitimementétablies.„— Voici la teneur du projet d'adresse de la %'. chambre de
Prusse :

Sire,

Pénétré du désir devoirrenaître l'ordre légal public, le peupleprussien a

reconnu avec gratitude que cet ordre serait raffermi par la constitution du£
décembredernier.

Kéunis pour la première fois en vertu de ladite constitution, les membre:
delà2° chambre, pleins de respect et defidélité pour V. M. et sincèremeri-
attachés àlamonarchie constitutionnelle, reviseront cetteconstitution,qu
est désormaislaloi fondamentaledelamonarchieprussienne conformément
àla voie indiquéeau paragraphe 112 du documenten question, et avecton.
le zèle queréclame une aussi grandetâche.

Nous examinerons sérieusement et concieneieusement les projets de V
quinousseront soumisrelativementà l'état de siège de la capitale: laconvii
tiou que lavraie liberténe peut exister sans l'ordrelégal,nous guidera dan
cet examen.Pource quiest de l'état de siège des localitéset descercles ho
durayon delavilledeBerlin, nous attendronsà ce sujet descommunicatio
ultérieures de lapart du gouvernement deV. M.

Puur nous conformerauxbesoins urgents de l'époque actuelle, nous discu-
terons avecun redoublementd'efforts les lois organiquesmises eu perspeeti
ve, etcela afin d'être en mesure de nous décidersur leur adoptionet sur cell
des ordonnances provisoiresrendues jusqu'ici.Nousexaminerons sans rcta;
les projets de loi relatifsà la fixation desrapports communaux, à l'organisa-tion, conforme à l'esprit du siècle, de l'enseignement public et desaffaim
ecclésiast.ques, mais tout particulièrement les lois dontla prompte promul-
gation nousparaît indispensablepour le maintien et l'avancement de la pros-
péritématérielle, notammentpour larégularisation desrapports concernant
l'agriculture et l'industrie.

Nous examineronsavec le même soin les lois qui nous seront présentées î
l'effetde répartir équitablementles charges de l'état,ainsique le budget pou
les années 1849, et 1850 et le compte-rendu sur l'emprunt volontaire et sul'émissionde billets de prêt.

C'est avecjoieque nous reconnaissons avec V. M. que l'armée de la Fruss ia maintenu sa gloire aux jours du combat et sa fidélité au milieu de dure
épreuves.

Remplis du vifdésir devoir les étatsallemands plus étroitement unis ent; i
eux,nous avons saluéavec de joyeusessympathies les efforts faitspar le gou-
vernement de V.'M.pour atteindre le grand but de leur réunion en un étui
fédéi é. La Prusse n'aurapasbesoin de redouterles sacrifices nécessaires à a i
effet, parce que sa force sera toujours une condition essentieife de laforce d
l'Allemagne.

Nous espéronsque la voie de l'entente de tous les gonvernementsailemanü
avec l'assembléenatiunaleallemandeamènera les résultats désirés.

Si, parsuite de lacompositionparticulière de leur territoire ou par d'au
tres motifs quelques membresde laconfédération germaniquen'accèdent pa
du tout ou seulement pour le moment à l'état fédéré, le gouvernement <;<

V. M. réussira cependant, nous en avons le ferme espoir, à

effectuer,

san,
pié,udice du mamtien de tous les étatsallemands en une communauté fé lé.
raie, la création dun étatfédéré plus étroit dans les 1 mites decette demie;■"

Nous désirons sincèrement que la dénonciationde l'armisticedela pa: t ri
la couronnede Danemaikne troublepas la paix , dontlesrelations amical-
qu'entretientle gouvernement de V. M. avec les antres puissances étranjè
nous promettent le maintien.Si cependant, contre notre attente , ce

vSu

ne ?
réalisait pas, nous serions pi êts, s'il yallaitde l'honneur de la Prusse et il
l'Allemagne , à aiderde toutnotre pouvoir le gouvernementde V. M. à sur .
vegardereet honneur.

Nous déplorons profondémentla perte qu'à faite la Maisonroyale, ain,-
que la patrie, par la mort prématurée d'un prince bave et courageux, qr
aussi sousunezone étrangère adéployé l'antique valeur des Hohenzollern.

Sire , nous avons commencé nos travaux avecla conviction qu'il nousin
porte plus quejamais de concourir avec dévouement à la noble etgrand
cause àlaquelle nous nous consacrons , à savoir de faire jouir lapatrie , qisouffre par suitedesgraves orages, des bienfaits de la liberté, qu'unpeup.
nepeut goûterque quand lapiété, le respect deslois , Injustice et lapatrietismesontles éléments de sa vie publique.

Quel.Providence, qui dirige les

cSurs

des rois, ainsi que les dcthié- Idcspeuples, accorde à V. M. et aux représentants du peuple son secou, s"afin que nous puissions, à l'instar denos pères, qui dans les bons comm'
dansles mauvais jours ont été fidèlement attachés à leurs princes , fonde
inébranlablementsur ces bases l'avenir de la Prusse et aveccelui-ci l'aveni
de l'Allemagne.

Hanovre, 15 mars.
Voici la discussion à laquelle a donné lieu la lettre desminis

tres, dans la séance de la seconde chambre du 14 mars; comnn
elle propose une modification àla constitution , elle doit , d'aprè.-le règlement, être discutée trois fois.

Le ministreStuve s'est opposé à la discussion immédiate. Il en donnepou;
motiflaproposition de M. Welcker, tendant à l'achèvement immédiat d
la constitutionet à conférerauroi de Prusse lacouronne impéralehéiéditai
re. Il est inopportunen ce moment , dit-il , de discuter la questiondeprincip-,
qui se rattache à cet écrit. Qu'on ne se divise pas ici avant d'avoirreçu_i

Francfort une décision. Depuis les premiers joursde mars, de grands chan
gements se sont introduits en Allemagne et si l'Autriche se sépare denou,
définitivement , il neresteraplus qu'àrégler un peula chose. La guerre , qn
n'estpas loin de nous, abien une autre importance. Beaucoup de matériau»
sont réunis; la flamme est bientôt attisée, et le premier pas sur l'Elbe peu
embraser l'Europe. M. Stuve propose ensuite d'ajourner la discussion i
lundi où l'on aura des nouvelles positivessur larésolution priseàFrancfort

MM. Lang Freudenheil et Ellissen parlent contrel'aj ournement de la dL
cussion.

M.Stuvefait encoreressortir lacoïncidence de la question desdroits fondi.
mentaux avec celle de la constitution; le différend entre le Gouvernement i
les Etats nerepose que sur du provisoire. Lorsqu'une constitutiondéfinitiv
sera votée,legouvernementla reconnaîtra ainsi queles droits fondamentaux
Mais s'il n'est pas voté de constitution allemande, nous ne pouvons adopte
les droitsfondamentaux quepar la voie de la législation.

Laproposition deM. Stuve estrejetée. Elle n'obtient que 17 voix environ.
Puis la lettredu cabinet est discutée.

M. Stuvedéfendencore,par un longdiscours, le refus du gouvernementdi
reconnaître les droits fondamentaux sans condition. Ilfait lerécit delacrisi .
ministérielleetdes négociations avecM.Langpourla formationdunnouveau
cabinet.Ce quia surtoutexcité des scrupules , c'est la soumission complets
du Hanovre aux résolutions du pouvoircentral, qne M. Lang demandaitai
nom de ses amispolitiques.C'est pourquoiles ministres, satisfaisant auxvceu>
de S. M. leroi , sont restés à leurs postes en ces moments critiques. Il se peu
que lamission denotre pays devienne très-périlleuse.

On votesur la modification du § 2 de laconstitution .suivant lequel le pou
voir central provisoire est l'héritier de l'ancienneDiète. 07 députés voten;
contre,"pour :ce sontles troisministres,et quatrepartisans deM. Stuve.

Pesth, 7 Mars. — Dans une 6éance tenue dernièrement à
Debreczin, un députéa proposé do reconnaître S. M. l'empereur
François-Joseph comme roi de la Hongrie. Nyary a soutenu

;

d'abord cette proposition , et Kossnth lui-môme a prononcé en sa
faveur un discours chaleureux. Elle a été adoptée à l'unanimité
On dit qu'il a été ajoute expressément à cette résolution que 1<
principal motifqui l'a fait adopter, c'est de prouver aux monar- ;

chics européennes, et surtout aux grandes puissances voisines,
qu'on ne songe nullement à fonder une granderépublique sarmo-
to-magyare. (jp, co,>stm fo la Bohême.)

--Tous h srégiments sont mis surle pied do guerre depuis le 1" ;
mars, etchaque régiment est approvisionné de pièces d'équipe- '
ment. Tousceux qui, capables de porter les armes, ont déjà ob-



enu leur congé,sont rappelés, et on lève la landsturm

;

cette der-
ilère occuperait les frontières dans le cas où les troupesrégu-

lières devraient quitter le pays. La masse principale de ces trou-
pes se concentre au sud du royaume de Pologne, entre Lublin et
.atidormir, tandis qu'un corps d'armée se réunit auxenvirons de
Kowni

;

ce dernierprend là une position entre la Prusse, et pour-
rait serattacher à la question danoise. Des voyageurs rapportent
[\ie le plus grand profond mystère couvre jusqu'ici l'objet de ces
irmements. (Gaz. de Cologne.)— D'un autre côté, on écrit de Posen, le 11,à la Gazette alle-
mande:

On nous annonce, en date de Kalisch, le 9,que lareprise des
hostilités avec le Danemarck sera le signal de l'offensive de la
iart de la liussie. Une grandeagitation règne le long desfron-
tières. On fonde partout des boulangeries pour les troupes, et les
Autorités font des achats de grainsconsidérables. On travaille à
.irchdorf, non loin de Kalisch, à un camp où les troupes en cam-

pagne arriveront d'un jourà l'autre. L'avoine se paie déjà plus
lier, et l'on en vend beaucoup. Près de Bloozki se trouve un rési-
nent entierde Cosaques, près de Tulicczkows, sur la frontière du
jrand-duché, un parc d'artillerie complet. On exerce les troupes
mit et jour.

Cracovie fixe en cemomentaussi notreattention. Une lettre de
ratte ville,du 7 mars, parle de l'excitation qui continue ày régner
lans la population.

Nouvelles dela Plata.
Nous avons par la barque hambourgeoise luCapella,en destina-

ion d'Anvers, de nouvelles de Buenos-Ayres du 6 janvier.
Les chambres'législatives ont été ouvertes,le I" janvier,parle

ministre des affaires étrangères quiremplaçait le gouverneur.Le
ne>sage est fort étendu. Ily est dit en ce qui concerne lesaffaires
le la république avec la France et l'Angleterre : „Les bonnesre-
ations que le gouvernementserait heureux d'entretenir avec la
.-'raiice et l'Angleterre, n'ont pas été rétablies encore telles qn'el-
es existaient auparavant. Celles avec le gouvernement anglais
paraissent d'un rétablissement moins difficile que celles avec la
France.La confédération ne cesse pas de former des vSux sincè-
res en faveur duretour de la paix, sans préjudice toutefois aux
h-oits de son allié, leprésident de la république orientale, le bri-
gadier don Manuel Oribe. „

En ce qui concerne les prétentions formulées par lordPalmer-
Hon, lemassage déclare que la confédération argentine a étéem-
iéchée d'ysatisfaire par les attaques injustifiables dirigéescontre
le par la Grande-Bretagne de concert avec la France. Lo mes-

sage ajoute quo l'amiral anglais sir Thomas Herbert, a restitué
'es cinq canons debronze pris dans le combat d'Olligado, et il
ijoute, en ce qui touche le refus dugouvernement de recevoir M.
Southern en qualitédeplénipotentiaire anglais:„La reined'Angleterrea accrédité un conseil près delaconfédération. Le
.ouvernement informacetagent des sérieuses objectionsquerencontrait l'ex-
pédition de 'lexéquaiur<\u\ devaitl'autoriser àexercer ses fonctions, tant que
Jureraient les différends existants entre la confédération et les gouverne-
ments deFrance etd'Angleterre,etavantfasatisfactionà laquellela première
ivait dro.tàla suitj de'l'inju3t,! intervention anglo-française. Le ministre
igcntinà Londres a étéchargé de faire connaîtreau gouvernement anglais

es motifs de l'ajournementdelàreconnaissance du consul.,,
Aucune variation importante n'était survenue dan3lasituation

les affaires commerciales à la date des dernièresnouvelles,

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 12 mars. — La chambre des députés a discuté au-

jourd'huile projet de loi sur le système pénitentiaire.
La commission chargée d'examiner le budget travaille active-

ment. On croit que dans les premiers jours du mois prochain le
rapport sera soumis aux délibérations des cortès. Aussitôt après
ia présentation du rapport, le minislère demandera, dit-on, aux
cortès l'autorisation de continuer à percevoir les contributions et
d'enfaire l'emploi conformément aux conclusions de la commis-
sion. On éviterait ainsi la discussion iiu budget,et les cortès pour-
aient ûtre close vers le 15 avril.
Le bruit a couru aujourd'hui que le général Manuel de la

Concha avait donné sa démission de commandant en chef de
l'armée de la Catalogue, et qu'il devait être remplacé dans ce
poste important par le général Villalonga. Cette nouvelle quel'on faisait circuler à Madrid, dans le but de jeterdu décourage-
ment dans les esprits, n'a pas le moindrefondement.

Nouvelles de France.
Paris , 18mars. — On lit dans le Moniteur universel:

I Nous recevonsla nouvelleque l'armistice a été dénoncé le 12àmidi,àMi-
;an,etqueles hostilités pourrontrecommencer le 21.

Le roi Charles-Albert seraiparti de Turin, le 13 au soir, pour se rendreà
jAlexandrie,etles troupesde lagarnison devaient quitterTurin le lendemain .— On lit dans le Moniteur .-

Le calme qui se répand dans toute laFrance est encore troublé sur quel-
quespoints par les artisans de désordre.ABeauvais,un placard affiché» la

;porte nordde laville,annonçait que lesrépublicainsrouges avaient des armes
; et des munitions, etqu'ils mettraient le feu auxquatrecoins de la cité. A Rozov
(Seine-et-Marne), plusieurs individus ont parcouru la ville en proférantdes

t crisséditieux,tels que ceux-ci : Abas Louis-Napoléon ! h bas let aristocrates 1
à mort et à lalanterne lesaristocrates !

Dans le même département, à Chaumes, quelques jeunes gensont trou-
; blé latranquillitédesrues pendant la nuit, en criant: Vive la guillotine.'
wus laveronsnosmains dans le sang desriches .' A Montauban , la policea cn-

\ evé un drapeaublanc quiavait été arboré pendant la nuit. Près de Thiers
! (Puy-de-Dôme) .elleaabattuun drapeaurouge qui étaitdemeuréplacé pen-
lant deuxjourssurun Heu élevé. Dans les maisons de Toul , la garde na-
tionale a saisi une quantitéassezforte depoudre de guerreintroduite encon-
trebande.

A St-Maixent (Deux-Sèvreg), i a représentation d'une.pièce intitulée un
Voyage en Icarie eu le communisme a fourni aux socialistesde l'endroit le
prétexte d'une émeute. Ils ont troublé le spectacle en poussant les crisde
l'iveBarbes ! vive Blanqui! viveRaspail' viveCabet! vive la République

' -ouge ! vive la République démocratique et sociale ! à bas laRépublique modé-
rée', àbas las gendarmes', àbas Penches l la propriété est un voll à bas Louis-. Napoléon',à bas laprésidence, Troisindividussignaléscommelesinstigateurs
le ce désordre ont été arrêtés et écroués à la maisons d'arrêtde Niort.

AuHavre , milleouvriers terrassiers, mécontents du salairequi leur était
°ffci t,se sont mis en grève.L'autorité a pris des dispositions quiont suffi pour
maintenir Tordre. Dans l'arrondissement deLa Eéole , laprésence de deux
centshommes de la ligne a fait cesser larésistancequiétait opposéeàlaren-
trée de l'impôt.

A Toulouse, le désordreapris des proportionsplus étendues. Le II mars,
]a compagniedelagarde nationalequi est vennerelever leposte du Capitole
en a prispossessionauxcris de : Vive larépublique sociale I A bas les réaction-
naires I Les hommes qui la composaientavaient arboré ii leur casquette ou à
leur boutonnière desbonnets rouges en guise de cocarde. Ils ont deisiné une
guillotine sur le mur du corps-de-~arde. Au moment où ils étaient relevé*
eux-mêmes,ces cris ont redoublé deviolence.

Le commissaire depoliceayant voulu dresser procès-verbal contre un des
factieux, celui-ci a croisé labaïonnettesurce.magistratet l'aurait tué si un
bon citoyen n'avait relevél'arme. Les hommes de garde auraient dit arrêter
eux-mêmes le malheureux qui avait mis ainsi en oubli les relies de la disci-
pline et les loisde la morale

;

ilsl'ont au contraireprotégé contre la force pu-
blique.Un pareilscandalenepouvaitpasresterimpuni.Le préfeta suspendu
le service de la gardenationale, et a ordonné le désarmement dela compa-
gniequis'était révoltée sous les armes.

Le gouvernement prendra les mesures nécessaires pour mettre un terme à
ces ridicules etdangereusesséance» déplace publique, qui agitent Toulouse
depuis le 24 février.

On peut opposeravecorgueil à cette déplorableconduite labelle attitude
desgardesnationalesquise sont réunies à,Dijon, le 12mars, au nombrede dix
mille hommes, pour recevoir les drapeaux queM.le préfet delà Côte-d'Or
état chargé de leur distribuer.Dans tous les rangson remarquaitun ordre ad-
mirableet un patriotiqueenthousiasme. Quelques socialistas ayantfait enten-
dredescris séditieux réprimés aussitôt par quelques arrestations, les batail-
lons cantonauxy ont répondu par lescris unanimes de -. Fît* la république .'
vive leprésident .'vive Napoléon !

Les gardesnationauxréunis àDijon représentaient l'opinion publique.LaFrance protestecommeeux; elleproteste, parlavoixde touslescitoyens hon-nêtes, contre les clameurs furibondes mais isolées du désordre. Ellenc selais-
serapas détourner.par cette audacieuse propagande, des voies dans lesquelles
deux s.èlesde civilisation font affermie.—Les lignes suivantes, publiées parle Peuple, suffiront pourdonner la mesure du redoublement de colère que l'exécutiondeDaix et deLahr vient de faire éprouver aux socialistes.

Le Peuple commence par décrire le déploiement de troupes qui
a eu lieu, pui3 il se demande:

Est-ce que nos soldats volaientausecours deRome et deTurin, menacés
par les Autrichiens î Allaient-ils ressusciter Cracovie de ses cendres et ven-ger «ondernierbombardement?

Non, l'élu de cinq millions et demi de suffrages, le nevendu vainqueur
d'Austerlitz et deMarcngo, l'héritier d'ungrand nom ,n'apoint en tête de si
nobles projets. Est-ce qu'ila souci des nationalités opprimées ou de lagloire
de nos armes? C'était à de moins glorieuxsuccès qu'onenvoyaitnotre brave
armée:ces régiments, cettecavalerie, cescanons n'étaient pointpour l'étran-
ger. Il s'agissait d'une garde d'honneur à établir autourde l'échafaud. La
guillotine,dressée entre deux arbres de laliberté,attendait, pour entrer eu
fonctions , 20,000 hommes de troupeset lebourreau I

Avez-vous lu le Moniteur de ce matin, 16 mars?— AChaumes, dit le
journalFaucher (prononcez,à l'anglaise, Faucheur), des jeunesgensonttrou-
blé latranquillité desrues encriant: vivela gdiixotin.l „—Quine croirait
à ces sinistres révélations que nous sommes un peuplede buveurs de sang et
que noshommesd'Etatsontdes agneauxd'innocenceet demansuétude?Xon,
rassurez-vous; personne en France ne crie: Vive la. guillotine', personne,ex-
ceptéLouis Bonaparte et ses ministres.

Bonapartea préféré faire de laterreur; ne pouvant faire de nos soldats des
héros, il en faitdesexécuteurs. Des troupesde toutesarmes, artillerie,cavale-
rie,protégeaientcette restauration de laguillotine. Sans doute,pouraccoutu-
mercessoldats au massacre on leur afait tremper, dans lesang duprolétaire,
la pointe de leurs sabres et de leurs baïonnettes.

Piuple, toi qui dans ta magnanimitéfais des

vSux

pour l'abolition delà
peinedemort, souviens-toi quec'estsouslaprésidence deLouisBonapnrteque
malgré la constitution,s'est dressé,pour lapremièrefois, l'échafaudpolitique.

Quand noussommes passés à la barrière Fontainebleau . vers hnit heures
des balayeursétaient occupes à laver une vaste mare de sang àlaplace où
avait été élevé l'instrumentd'ignominie.

De ce sang ilnereste plus trace sur lepavé de laplace publique ; maisune
tache de ce sang a jailli de l'échafaud au front deBonaparte et de sesmiuis-
tres

;

celle-là , elle ne s'efïacerajamais.

COMITÉ ELECTORALDE LA RUE DE POLITIERS.
Aux électeurs ,

En présence des graves dangersauxquels laFrance a étéexposéedans ces
dernierstemps , des hommes de toute opinion, detoute origine, se sont réu-
nis pour défendreen commua la société menacée. Bien que les uns et les au-
tres , rangés autrefois dans des partis différents , se fussent longtemps etvive-
ment combattus, il. ont oublié leurs anciennes divisions pours'unir contre
l'anarchie, et , S'il n'ontpas toujours réussi à faire le bien , ils ont du moins
contribué souvent

_ empêcher le mal. Cette union toute spontanée s'est ma-
nifestée àlafois, dans les délibérations de l'assemblée constituante , dansles
élections, dans l'empressement desgardes nationales à concourir avecnotre
brave armée àla défense de l'ordrepublic.

Loin de voir dans un pareilrapprochement un abandonde principes , la
France yavu un noble désintéressement despartis , plaçant bien au-dessus
de leurs prédilections particulièresl'intérêtde lasociétéen péril. Bientôt elle
a donné elle-mêmeun semblable exempleen s'unissant presque tout entière
dans l'élection du 10 décembre , pour choisir entre les candidats queportait
le parti modéré, celui dontle nom lui faisait espérerl'affermissement de l'or-
dreet l'autorité.En cette occasion.comme dans les précédentes , lerésultat a
complètement justifiéle sentimentqui la faisait agir.

Le danger qui nous menace, pour être aujourd'hui moius apparent, n'en
est pas moins grave.La faction insensée quia laprétentionde changer toutes
les conditions de lasociété humaine,

famille,

propriété, religion, etqni.si
elle pouvaitréussir un seul jour,plongeraitdans la misère ce peuple qu'elle
prétend appeler au bien-être, semble moins disposée en ce moment à em-
ployer laforce ouverte. Mais elle s'attache à miner l'édifice social qu'elle
désespère de renverser violemment, etelle y travaille sans relâche par la
plus constante, la plusperfide propagation desdoctrines anarchiqueset sub-
versives.

Elle seflatte qu'enaccordant au pays un calme momentané, et laissant sa
vigilance s'endormirun instant, elleréussira à le surprendre ou inattentifon
divisé. Il faut donc lui opposerles moyensqui nousont aidés à traversersans
périr laplus affreusetourmente, la concorde et la persévérance. L'nissons-
nous autourdu gouvernement quivient des'élever au sein de la répnbliqne,
pourlesoutenir, leseconder, le maintenir dans les voies où il estcourageuse-
ment entré depuisson avénemeirt. L'assemblée constituanteayant assigné un
termeà soa mandat,et ordonné des élections prochaine, attachons-nous à
élire une nouvelle assemblée prudente , ferme , éclairée , qni use ries im-
menses prérogativesque laconstitution lui "dounc pouraider le pouvoir non
pour l'ébranler,qui supplée par sa sagesse à ce qui manque à nos institu-
tions, qui s'applique à les améliorer par les voies légales, et réussisse
définitivement à sauverla France de la crise effrayante dans laquelle elle
se trouveengagée.

Mais pour faire sortir dusuffrage desélecteursune telle assemblée, il fa«t
quel'union qui nous a déjàrendu de si grands services depuisune année con-
tinueàse maintenir.La rénnion de larue dePoitiers, qui a donné l'exemple
dece rapprochementde tous les anciens partispour ladéfense de l'ordre so-
cial, acruquec'étaità elleàprendre l'initiative. Elle a choisi dans sou sein
unepartie d'entre nouspour composer nu comité électoral à Paris. Elle nes en estpas tenue là, et elle a voulu leuradjoindre, soit dans l'assemblée na-
tionale,soit hors decette assemblée,les hommes dont le concours lui semblait

nécessaire pour représenterplus complètement toutes les nuances de l'opi-nion modérée.
Le comitécentral qu'ellea ainsi formé, en s'adressant à la France entière-

n'apas la prétentiondedicter, ou même desuggérer des choix aux départe-
ments justementjalouxde leur indépendance. Ccste indépendance est plus
que jamaisrespectable et désirable.car elle doit apprendre_ l'esprit de désor-
dre que, vînt-il à triompherun momentsur un point du territoire, il n'aurait
paspourcela conquis la France. Mais nous avonsentendupai tout exprimer ledésir devoir se former un centre commun où l'on pût trouver au besoin des

informations,

des conseils, de* encouragements à l'union, et nous avons tra-
vailléà l'établir.

Si quelque part les hommessages, modérés, amisde l'ordre, ne savaientpas immolerleurs divergences à l'intérêt pressant de lasociété, et que notre
intervention amicale pût les aider à s'entendre, nous serions heureux delà
leur offrir, n'ayant d'autre prétentionque d'êtreutilespar notre exemple et
nos conseils à ceux qui voudraient y recourir. N'oublions pas quesous la lo
électoraleactuelle les minorités peuvent prévaloirpar la division des majo-
rités. De récents et malheureux exemplesl'ontassez prouvé depuis uneannée
pourqu'il nesoit pas besoin de les rappeler. Dans une société grande, moraleéclairéecomme l'est la France, les esprits pervers sont toujours en petitnom-bre, et ne peuvent triompher que par ladivision des bonsesprits. C'est pourprévenir le malheurd'une telledivisionque nous nous sommes réunis, et quenous vousannonçons la constitution définitive du comité électoral dont les
membresont signélaprésente déclaration.

Aylies, Baraguay-d'Hilliers , Ferdinand Barrct .Eanchard EazeBeauinont(de la Somme), Béchard, DeBelleyme, Bérard. Berryer',
Bineau, Blin deBourdon, Bonjcim,Deßroglie,Maréchalßuge_ud,'
de Cnmbacérès, deChalais-Péi igord, Chambolle,Clary,Conti,Cou-
sin, Dahirel, Dariste, Daru, Benjamin Delcssert, Denjoy, DesèzeDurand de Roinorautin, Duvergier de Haurannc, AchiliieFould'Garnon, Grangier de la Marinière,D'Haussonville. D'Hcckeren'VictorHugo,deKerdrel , Lacaze, deLaferronays,deLaferté.Meun'deLarcy, Jules deLasteyrie, deLaussat, deL'Epinav,Levav»sseur|
Léon de Malleville, Mole, de Montalembert , de Morny , Lucien '
Murât, deNoailles. général d'Ornano, dePadoue, Casimir Périer'.
de Persigny, , général Piaf, Piscatory, Porion, Delaß dorte, Ré-ftnaulddeSaint-Jean-d'Angely, deEémiuat,deßenneville,deßian-
cey„delaßocbette,Kogei-(duN'ord),Rouber,Sauvairc-Bait!iélemy,
Struch, Taschereau, Amédéc Thsyer , Thiers, Vieillard, de Vo-
gué, de Wagrarn.

HAUTECOUR

DE

JUSTICE.

BOURGES.—

DEPARTEMENTDU CHER.
Attenat du 15 mai 1848. - Audience du 16 mai.

L'audience est ouverte à dixheures trois quarts.
M. Détours, représentant du peuple, 81» témoin. Sa déposition, assez in-signifiante, est cependant favorable à Barbes, qui, quelquesjours'avant leIsmai, lui semblaitanimé des sentiments les plus pacifiques.
Barbesprend laparolepour dire qu'une fois l'assemblée dissoute, la disso-lution acceptéepar les représentants, quis'étaient sauvés (vivesréclamations

de M.leprocureur-généralBaroche), il avait cru devoiraller là où sefont lesgouvernements.-l'Hôtel-de-Ville, oli il pouvaity avoir un massacre, leco.lonelßey étant un homme d'une rare énergie qui pouvait vouloir se dé-fendre... (Nouvelles réclamations de M. le procureur-général) Vous êtesles plus

forts,

s'écrie Barbes, et je m'attends à être condamnéàla dépoita-lion... (Mouvement.) IIya plus, jeserais très-fach. denepas être condam-né à la déportation....(Nouveau mouvement.)
M. Baroche procureur-général. Il n'est pas vrai que les accusés aientsuccombe sous 1 empire de laforce, maissonscelle du dro.t.
Les dépositionsdestémoins, qui sontsuccessivement entendus, présententpeu d'intérêt, quoiqu'elles amènent d'assez longues digressions dé lapart desdéfenseurs desacecusés, quirendent hommage à la haute impartialité aveclaquelleM. le président dirige les débats.
M. Rondeau, 89« témoin, cultivateur et représentant du peuple était àl'assemblée le 15 mai. Au milieu du brouhaha général, quelqu'un vint àdireenparlant de Sobrier: _ Je voudrais bien le connaître. „ Unhomme

enpaletot brun avecuneceinture louge, se retourna en disant : -Vousl'avezdevantles yeux

;

c'est moi qui suis Sobrier. ,, Jepus alors, dit ce témoin , par-
faitement remarquer sa figure.

Verscinq heures, au moment où la séance était suspenduede fait moinspar ladéchéanceprononcée par Huber, que nous neprenionspas au se ieuxquepar la disposition deM. Bûchez, je merendis au café d'Orsay,pou: m'yrafraîchir. Trois ou quatrepersonnes seulement s'y trouvaient 'lorsqu'un
homme qui venait d'entrer dit : „Oui, messieurs, {'assemblée elt dissoute-un gouvernementa même été nommé, et il est entréenfonctions ou va euneren fonctious. „

Reconnaissant sans aucun doute possible pour moi l'homme quivenait dese faire connaître en ma présence à la chambre comme étant, Sobrier, jem'élançai sur lui, et, le saisissant énergiquement : „Non, monsieur Sobrier,l'assemblée n'est pas dissoute, lui dis-je; mais c'est tous et les vôtres quivenezde l'envahir,et jetous arrête en son nom. „Je le poussai aussitôt de-
hors etle remis entre les mains de la garde-nationale, en lui disant : „C'estSobrier que je viens d'arrêter; je tous le

confie;

i! était au nombre des
séditieux. „

M» Baud. Sobrier affirmepositivement n'avoirpas tenu leproposrappor-
té par M. Rondeau, ni aucun autre semblable; ce n'était- ni le lien ni la
place de tenir un tel langage.

M.Rondeau avecénergie. Etmoi je jureencoredevant Dieu et devantles
hommes que suis certain d'avoir entendu ce que j'ai dit.

M. Panissd,9 Ic témoin,ex-directeur de la sûretéau ministère de l'inté-rieur, aété chargé de poiterà M. Caussidière, le 15 mai au matin, l'ordre
d'arrêterBlanqui.FlotteetLacambre.Voyant que le piéfet depolice faisaitquelques objections, il ne voulut pas lui laisser les mandats ellesrappoitaauministère,aumoment ou le cabinet du ministre fut momentanément en-vahi. Il nepense pas qu'ily ait eu concert en mai,autrement on aurait eu enmai les affairesde juin.

Blanqui.Pourquoi donccet ordrecontre mes amiset moi , si ce n'est parcequcj'étais l'objetdelahaiue du gouvernement.
M. Panisse. Parce que tous étie. l'âme detous les mouvements.Blanqui. vivement. Moi? vuepreuve I une preuve I
M. Panisse. La notoriété publique , et maintenantjecroieque les débats

actuels le prouvent.
Blanqui. La notoriété publique toujours, mais la notoriété publique se fai-sait avectontes les préveutions injustesdontjeme plains.
M. Panisse. Je tousregarde,moi , comme un des ennemis les plus dange-

reux de la société.
M. I>e Goyon, 'ji' témoin , colonel,du 9» dragons,afait marcher sonrégi-

mentsur l'assemblée , aussitôtquelebruit dedissolution lui fut parvenu, il
s'estensuitedirigé sur l'Hôtel-de-Ville,mais voyant que tout étaitfini et quelagarde nationale arri-aiten masse de tous cotés, il i-egagnasa caserne au
quaid'Orsay.

Pendant monabsence lagardanationale avaitremis à mou major rm pri-
sonnier, eu lelui recommandant d'une façoa toutespéciale; c'étaitSobrier. Jele fis mettre dansun chambredépendante demouappartement.

M. Arago, ministre de la guerre, vint me dire i „ Je tous charge de
ou prisonnier cl vous m'en répondez. „ Je lui répondis que personne et
uc l'aurait,«eu effet personne ne l'aurait eu. Jemontai vers Sobrier, qui se
croyaità son heure dernière; il était accahlé. Il écrivis son testament,'qu'il
m'aremis plus tard comme la seule marquedeconsid-ration qu'il pût m'of-tiïr.



Me Baud.Le témoin n'a-t-il pas fait charger les'ormes de sesdragonsde-
vant la casernedans le butde le délivrer?
" M._>e Goyon Je répondais duprisonnier sur m atête, c'était beaucoup; j'ai
iû prendretoutes les préciutiois militaires possibles..Je mis donc dans la
jhambredeux dragons quiparlaientallemand afinqu'ils [lussent causerentre
îbxsansêtre entendus du prisonnier et sans causer aveclui. lis avaient le
Isque eu tête, lesab; e au côté et le pistolet au poing.

J'avaisfait charger les pistolets à balle, et le sous-officier, quid'enba3g.r-
lait la fenêtre, avait aussi son fusil chargé à balle; jedis à Sobrier: Si on m'at-
aquepour

v,',ui

délivrer,etque je ire puisse plus me défendre, on n'aura que
p .'i>tre cadavre.A part cela, j'aieu.pour lui les p'.ns grands égards,et il m'en a

émercié lui-même en me confiant son testament, qnandilm'a quitté le 17.
'avoue que lepremier etledeuxièmeme jouril était très-méfiant,et que deux

Bus-officiers durent goûterauxaliments que jeluifis servir,
Sobrier'. Vous avez fait charger devant moi les aimes de tous vos dragons;

i.usje tous pardonne. (Sensation.)
.ii. Goyon. Je n'aipas besoin depardon.
..i. D Adelsward, 101° témoin, représentant du peuple, ne donne que des

étails connus, seulementil lui a paru queLouis Blanc résistait à l'ovation
pie voulaient lui décerner les envahisseurs. — L'audience est levée à G
fuies.

Audience du 17mars.
\ dix heures et demie la cour entre en séance.
.1. Moulineau, cocher à la Chapeile-Sairit-ïlenis,aprisle 15 mai, p'ae.;

'gne.deux personnes qui lui ont dit de les couduireà l'ilôtel-do-Ville,
lard Quai Napoléon au pont d'Arcole.

":. Vous a-t-on dit de prendre par les rues qui sont àdroitedu quai,par la
lanphine, par exemple? —I\. Non ,car il y avaitbeaucoup demonde , et

l'aurait pas pupasser.
> . Etait-ce la garde nationale qui encombrait les rues? —E. Non c'était

i bille.
Quelles étaient les personnes quiétaient dansvotre voiture?—R.C'était. Raspailet une autre personne décorée. Ils m'ont dit: „Allez toujours; ne

, saignezrien. „
I). N'avez-vouspas vu d'autres personnes guise sont approchées delàvo'«

i,

e pendant le trajet ?—R. Oui, j'airu despersonnes quiontremis un papier
ceux qui étaientdansma voiture.

; i. D'eu paraissentvenir ces personnesî — Ellesparaissentvenir de l'llô-- !c-Vilie.
'.'.Les individus quiétaient dans votre voiturene seconcertaient-ilspas
tr. euxpour savoirs'ils nedevaientpstsrr_bord allerà l'Hôtel-de-Ville?—. Ou; , monsieur.
_i_s//ai/dément le témoinavec une certaine vivacité.. JJijouy , avocat , a vu Raspail passer sur les quais en cabriolet.
Raspail, questionnésur lapersonnequi était àcôté delui dans le cabriolet,

.->_* veut la nommerqu'autantque le ministèrepublic s'engage à ne citercette
ersonne quecommetémoin.

..i. Aitard, employé,a vu remettre un billet à Raspail qui était en cabriolet
Dp; es du pont d'Arcole.

'A.Perrée, 107° témoin, représentant du peuple, 32 ans, rend compte des
ts généraux, etil ajoute qu'enquittant rassemblée pour aller chercher la

J égion,„ a rencontré dansun couloir menant à la salle des séancesl'accusé
'iciitin, qu'il connaissaitparfaitement. Il paraissait très-animé; ses habit.,

Uiient en désordre, comme un hommequivient desubir une lutte.
M. Pascal Duprat , 10S* témoin , homme de lettres , représentant dupeu-

J-j'i'. J'ai tu M. Quentin sur les marches de la tribune.Il avait une canne'a la
I aa in et paraissait un des plus animés , et disait qu'il étaitlà pour exercerun
. i oit etremplir un devoir. Dans trutce tumulte, j'ai entendu dénoncer M.

| ..icordaire, quisiégeaitau milieu de nous.
M. Baroche, procureur-général. Quentin ne parcourait-il pas les groupes?
M. Pascal Duprat.

Oui,

monsieur. 11 propageait l'agitation.Je ne l'ai tou-
te bis pasentendu proférer de menaces.

M. leprocureur-général Baroche. pas pendant laséancereçu
quelques avertissements ?

M. PascalDuprat. Oui, monsieur, notamment, à trois heures et demie,
n vint me prévenir que la situation était périlleuse et que les sections ar-
le'es allaient se porter sur l'assemblée.
Villain. Qu'entend donc le témoin par ces mets sections aimées? Etquel

ia ti M. le procureur-général espère-t-il tirer de cette déposition ?
M. Baroche, procureur-général. Vous le saurez quand vous entendrezle

équisitoire du ministère public.
M. PascalDuprat n'a pas entendu dire à Barbes l'infâme ville de Paris;

.' i'a pas entendu non plus la demande de deux heures depillage.
Raspail insistevivementsurcette partie de la déposition du témoin eten

lemandeacte.
M. Barrai, chimiste à Paris, 109* témoin.
M. leprésident. N'est-cepas vous qui, auLuxembourg, avezarrêtéle sieur

Juentiii ? —R. Oui, monsieur. Pendant que j'étaisdeservice, le sieur Quen-
.in est arrivé dansvn fiacre

;

en descendant de voiture, il a dit qu'il venait
irendrepossession du Luxembourgaunom dupeuple.Lorsqu'il a vu qu'on
l'étaitpasdisposéàlui obéir, il ademandé.M. de Lamartine et M. Arago.

i 'peu d'instantsaprès, M. Arago est descenduet l'a fait arrêter.
Ilétait porteur de pistolets chargés jusqu'à la gueule, et dont les amorces

paraissaient renouvelées depuis peu de temps.
J'airemis ces pistolets entre les mains de M. Pascal , lieutenant-colonel de

I.ll° légion.
M. leprésident.Faites entrer M.François Arago.(Mouvementde curiosité.)
M. François Arago , 110° témoin, 63 ans , représentant du peuple.
Letémoin entre appuyé sur les brasdeM. Etienne Arago, son frère

;

il est
mal portant et paraît très-attàibli.

il.leprésident. Connaissiéz-vous les accusés avant le 15 mai ? — R. Je con-
laissaisBarbes, le général Courtais et Albert, mon collègue du gouverne-
ment provisoire.

D. Veuillez nons donner quelquesexplicationssur les journéesdn 17 mars
et du 16 avril,etdireà MM. les jurés quellessont, selon vous, lescausesde
."es mouvements ,et quels hommes les dirigeaient, selon vous.

M. Arago. Le mouvementdu 17 marsavait été causé par une manifesta-
ion préalable delàgarde nationale , ameutéecontre une mesure concernant

innetsàpoil. M. Ledru-Rollfn et moi sommes allés de bonncheureà
l'Hôtel-de-Ville. La garde nationalequi l'entourait déjà étaiten proie à une
grande exaspération. l 'n garde , entre autres , qui est avocat àlacour de cas-
sation , criait : AbasLedru-Rollin .' ,Tel-abordai . je le secouai même vive-
ment, etjeluidis: Monsieur,c'est sur cette place même où vousproférez
des cris dehaine contre M. Ledru-Rollin qu'a été assassiné Foulon. Sachez
i^-.'ici lamort deM". Ledru-Rollin seraitbientôt vengée ; car sur cette même
" i ace de Grève nous n'irions pas loin sans rencontrer des hommes qui pen-
ent autrement que vous. „

En effet, quelques instants après, nons recevions dansl'Hôtel-de-Ville les
délégués mêmes de lagarde nationale, dont les orateurs étaient choisis dans
les partis politiques.Lelendemnin, une manifestation contraireavait lieu ,et
piand je sortis pour juger quel était son caractère ,jefiss reçu dans les rues
>ar les cris de: Vive legouvernementprovisoire I vive Arago! Comme jen'ai

pas le goûtdes ovations, jereutraiau ministère.
Le '16 avril,une manifestation très-nombreusevenaitdu Champ-de-Mars

't marchait snrle gouvernementprovisoire.Il fut décide?q'uë'je devaissortir
dM'f-I.tcl-de-Ville pour ypouvoirfairearriver des hommes 'et desmunitions,
p. colonel Rey nous avait dit qne l'Hôtel-de-Villepourrait'tenirpendant
'

i-,:ux

heures, et troiscoups de canon devaientm'avertirdéfaireavancer tou-
tes les forces qne j'auraisrecueilliesau dehors.

M. deCourtais avait déjàfait battre le rappel dans toutes les mairies. On
déballait même pour cela des armes neuves quej'avais fait venir des fabri-

ques du nord. Il me fallait envoyer chercher des(punitions à Vincennes, et
pour l'escorte de ces munitions.jechoisis les gardes nationauxles moins en-
tachés d'aristocratie. Je désignai dans la S" légion la compagnie desprin-
cipaux chiffonniers dufaubourg Saint-Antoine.

il. leprésident. Veuillez nousparler dubut et des chefs de ce mouvement,
et des renseignements reçus à cet égard des diverses polices qui existaient
alors.

M. Arago. Il n'y avaitpas depoliceattachée nu gouvernement provisoire;
jamais:, quantamoi, jen'ai employé de ces renseignement?. M. Ledru-Rolliu
avaitnnepolice chargée desurveiller les clubs, et chaque soir il nous lisait
les rapportsrédigés sur les diveises séances de ces clubs.Deux résumés fort
différents étaient rédigés de ces séances: l'un était fait par un homme fort
habile, -ans le sens lia l'éloge, un autre l'était dans le sens du blâme.M.
Ledru-Hollinnous donnaitlecture durésumé approbatif.

M. le président. Savez-voussi l 'accusé Courtais étaitbien ou malobéi ?
M . Arago. Je sais que M . Sai.-set ,son sous-Wief d'état-major , étaitloind'a-

voir sa confiance , queplusieurs fois avant sa destitution , que jelui ai signi-
fiée moi-même, lacommission du pouvoirexécutifavait voulu sa révocation,
etque si clic n'a pas été prononcée alors , c'est que M. Guinard, chefd'état-
major-général , se serait retiré si M. Saisset n'eut été conservé. Al. de Cour-
tais étaitd'un sens opposéà celui de "vl . Guinard.

M. Léclanché, conseil de l'accuse Villain, demandeà faire une observation
au nom et en l'absencede M-' Baud, défenseur deSobrier :M. Arago a-t-il
donnéaucolonel de G-oyen des ordres tels que lui, de Goyon, dût, selonson
heureuse expression, ne livrer en Sobrier qu'un cadavre auxgens qui tente-
raient de le délivrer ?

M. Arago. L'intimité de Caussidière et deSobrier était connue, onpouvait
croirequeGansidièreferaittout pour délivrercelui-ei.jcdisàM. Goyon : Vous
ne le livrerezà personne,et j'ajoutai : Vous m'en répondez survotre tête. Cet-
te expression était une plaisanterie.

M. Leclanche. Getint une plaisanterie atroceI
M. Arago. Je tiens à repousser éuergiquement cetteexpressionblessante.

Si j'ai recommande'leprisonnierd'unefaçon énergiqueau coloneldeGoyon ,
je ne me suis en rien mêlé des mesures militaires qu'il aurait à prendre.

M. Baroclie, procureur-général. M. de Goyon s'est expliqué hier là-des-
sus , et Sobrier uc l'a pas contredit.

L'audience,suspendue pendant quelquesinstants,est reprise àtroisheures.
M. F. Arago, rappelé, donne,sur l'invitation de M. le président, quelques

renseignements déjàconnus sur les mesures prises le 15 maiavant l'envahis-
sement, et sur celles piisesàlasuitedel'attentat.

M. leprésident. . egouvernement provisoire provisoire a-t-il, à l'époque
du 17 avril,donnél'ordred'arrêter Blanquiet plusieurs autres?

M. FiArago.Öm.WLXe président,!!; 22

;

la manifestation du 23, enfaveur dugouvernement provisoire,futsi balle, que M. Caussidière nous annonça que,
decimeert avecM. Ledru-Rolliu, ifavait renoncé àl'arrestation, de crainte
d'affaiblirla manifestationpar une arrestation.

D. Pourquoi aviez-vousdonnécetordre d'arrestation contre Blanqui ? —Acause des violences desouclub.
Blanqui. C'est bien définitivement un procès detendancequim'est fait.
M. leprésident. Vous avezdéjàplusieurs fois élevé cetteprétention : jedois

soumettreune observation à MM.'lesjurés.
11 y a procès de tendance, quand, en l'absence d'un corps de délit, onre-

court à desfaits étrangers pour en créer un imaginaire. Mais ici il y a un
coi ps de délit, c'est l'attentat du 1 5 mai, et ce n'est pas parce que l'on recher-
cherait lacorrélation quipeut exister entre cetattentat etles faits antérieurs
qu'on peut dire qu'il y a procès de tendance.

Blanqui. de suis dans mon droiten disant qu'on mefait un véritableprocès
de tendance. Si , d iris les faits antérieurs, il yenavait un seul quivînt à l'ap-
pui de l'accusation , jecoin prendrais qu'on s'en servît

;

mais quand il y a un
abîmeentre les faitset rattent.it, je ne comprends plus quel'on remonte en
arrière'

Pourquoi, alors, ne pas remonter jusqu'au 24 février, et même jusqu'aux
poursuite.? que j'aisubies sous lerégne deLouis-Philippe? On pourrait dire
queje suis toujours hostile à l'état de choses et un conspirateur. Voilà pour-
tant ce qu'on fait, etsi un procès peut être appelé un procès de tendance,c'est
bien celui-là; et M. Arago m'aoffertune occasion précieuse de prouver que
tout leprocèscontremoi est basésur despréventions.

M.Baroche, procureur général. Sur l'opinion de qui avait étédélivréle
mandatd'arrêt contre Blanqui?

M. François Arago. Sur l'opinion de Caussidière.
Blanqui. Et cependants'il n'avait pas pris la clé deschamps, — et il a bien

fait,

— Caussidièreserait à côté de moi sur ce banc.
M. leprésident veut-il demander au témoin si le mandat d'arrêt décerné

contre moi ne l'était pas en prévision du 23 avril ?
M. François Arago. Je n'avais aucune relation avec la police et je n'ai

jamaiseu un seul agent à mes ordres; je ne puis donc rien dire de précis;
mais je crois qu'on voulait surtout empêcher M. Blanqui de troubler lare-
vue du 23 avril.

Blanqui. C'était donc bien en prévision du 23 qu'on voulait m'arrêter.
M. Baroche, procureur-général. Mais les craintes que l'on concevait sur

votre compte pour le 23 avrilétaient fondées sur Lpart que vousaviezprise
à la manifestation du 10 nvrïf.

Blanqui. Cela ne pouvait pas être , puisque je n'ai pris aucune partà cettemanifestation

;

on ne pourraitpas me citerun seul fait.
Cequi est remarquable , c'est quemon arrestation n'étaitpas demandée ,

comme onpourrait croire, parles hommes modérés dugouvernementpro-
visaire, maispar ceux quiserapprochaientleplus de mes opinions.

On a fait suivent allusion à des oppositionsde sentiments, de vues, à des
rivalités d'ambition existant entre plusieurs accusés on entre des accusés et
d'antrespersonnes quinesont pasici.Eh bien ! ne peut-on pas attribuerà ces
oppositions,à ces rivalités (le langage de Lamartine m'autorise à me servir
dece mot), cette circonstance que c'étaient les hommesles plus avancés du
gouvernement provisoirequi voulaient mefaire arrêterr

M. Arago. Je ne crois pas qu'ilfaille attribuer Tordrede votre arrestation
à une antipathie ni à unerivalité.

Blanqui.Puisque l'onrappelle nosdivisions.je doisdire quetout cela estou-
blié. Vieilles prévention*,vieilles antipathies, toutcela est enlevépar le vent
desévénements, et,au nom du parti auquel j'ai l'honneurd'appartenir, jevons
déclare que le jour où la république serait menacée, vous nous trouveriez
tousréunis, faisant face à l'ennemi commun. (S'exaltant.)

Oui,

nous défen-
drons la république, et tous ceux qui étaient en querelle, dites-vous, tous
ceux là seront unis pour sauverla république.

L'audience est levéeà 6 heures et renvoyéeà lundi.

FONDSPUBLICS

ET

BULLETINS

DE

BOURSE.

Amsterdam, Lundi 19 Mars. — fa tendance favorable qui s'éfc
manifestéehier dans les ïamrs desfonds hollandais a continué aujourd'hui
à même fait de nouveaux progrès parsuite d'achatsconsidérables qui seso
effectués — principalementen intégrales.

Tous les fonds étrangersontplus ou moins partagé la faveur de cette sita
tion.

Pari*» , Dimanche 18 Mars. — Hier, après la clôture du parquet, le3.
s'est élevé , dans la coulisse ,de 83. G0 à 83.90, sur laconnaissance dela pr
mière pa-itic du discours prononcé par le ministredes finances dans la seau
d'hier. Le soir, au passage de l'Opéra , on a fait 84. Ce matin , ces bonnes ai
positions ont été arrêtées par les nouvellesd'ltaliequi sont à la guerre. :
effet les journauxde Turin annoncentque le roi Charles-Albert est pai tipói
le quartier-général de l'armée Piémontaise et que la reprise des hostilités i

imminente. Sur ces nouvelles , le 5 % est tombéà 83.75 puis à 83.5 U,cun
auquelil étaitdemandéà 2 heures. — Il y avaitpeu d'affaires.

itnwers , Lvsdi 19MARS.— 2 heures. Bourse ferme etavec beauçou
d'affaires:Ponds beiges 5

-/.-

88

'/.

P., et 87 7/8 * A.; d" 4 1/2 % ont été

trait,

à 80 Y,, et restent A.; d» 2 1/2 % 44 0 OA. — Ponds espagnols 5 % ont et
traitésàlO 10 1/8 1/4, 5/1 G 3/8 1/4, et restent 105/16 % cours

;

d"3 % detl
ntérieureouverts à2l 3/8 %P., ont étetraités 1211/4 3/8, 1/2,5/8restent 2

3/4 % A. — Obligationsromaines sans affaires.
2 3/4 heures. —Fonds espagnols5 % 10 7/16 % cours.
Madrid, Lundi 12 Mars. — 3% 22 1/2 P. (après labourse 22 3/S-

-7/1G A.) —5 %10 7/8 P. (après la bourse 10 3/4 5/8 A.) — Dette sans intére'
3 7/8, (après la bourse 3 3/4 A.) — Coupons 6 1/2. — Billets du trésor54 V. -
Banque deSt-I'erdiuand64. — Changes: Paris 5-22; Londres 49 90; Buvoi.
ne 5.20.

BOURSE

D'AMSTERDAM

DU 19 MARS.

Detteact.... 2J 47 M Dito S Certifie: dit.^.6
Ditodito 3 56} D» int.à 6 in. 3 2tJ fol. Cert 4
Dito dito 4 75 ï Coup.Àrdoin'. 7g, S Dots P01.t1.300
Knipdesl-0.4 Passive Ditodit if1.500
S.d'Ain 34 76 Deferred Amé'Phîl.Jj.6
Soc. de C... 41 142 Dette diif.à I. Dit» Act.deB.
Lacdellarl.s Portug.'a L". 5 27J Auti-.Mét 5 70,}
C.déf.Üuß.J 75|,76 Dito dito 4 28 J Dito 2{ 37 J

'

C. (lofer HÓII. D"iut.àlConto Dito 4
Dito 4{ 89J Q.russeHopeS 100 Brés 5
France 3 50J Uitodito 5 99j, 100 Dito 1843 5

Id 5 80 Certili. dito.. 5 89} N.Mexic 5 27J
Belgique... 'H 42} Dito dito 4 SOJ Peru 6 43}
Ksp.Ard.Bsl. s lot, ii Bil!.Stie.;litz4 80,1 Grenade 1} lôl.'iDitodeSlOl.ô 10} Cert.àllamh.s Venez 2}
Dito l'icc. e. 5 Cnsc.au gr.-l .6

BOURSEDE ROTTERDAM DU 19 MARS.
R_M-B_s.—-Detteactiv. i\ % 47| Esr.— Ard. int. L. 510 5 %

Dito dito.3 „57 Russie. — Emprunt S „
Dito dito 4 „70 Stieglitz, 4 „

Esr. —Ard. de L. 170. 5 „ Ai;t_k:iie. — Cert. Mét. 5 „ 71]

BOURSE DE ANVERS DU 16MARS.

liEl.o.C.de lai Autr. Métal. 5 734 Dettediff. 1831
bip U...2J1 Dito 2 J - Dito pass. I 834

Cert. delasoc. j L«/'250E.1839; Russie einpja... 1L. ..24 41} A-Dito du /'Suil.- Ams. 11. C" 5
Emprunt. --3 jl'ol.L'.lc/.^OOj l)itod"nouv. 5
Dito 4 Dîto de ’.OO Prusse. Dito I.
Dito 44 80}

Pißade;

Durs dé à Berl: 1832
Ditode 1840.5 87 j A ’5O 1840.. Nan.C».Falc5
Dito 1842... 5 Dito 1845 Kt.t iiomaiii.s
11011.Doacr.24| Esii.Ep.lB34.s] 10, 10J, j

BOURSEDE VIENNEDU 16 MARS.

Métalliques, 582}, 83 .Emprunt 1834142, 141 [Act. de la B. 1122, 10„ 4 671,67 ! 1839. :894, 884 jLots de 500 il.!
3, Ch.def. Milan 62, 61 Dito de 250 ,J„ 212 44,434 „du Mord 974,97 j

CHANGESD'AMSTERDAM DU 19 MARS.

Paris 2/m,JSG}I . P Naples

2/m,'79

A Londrescourt,! 11.974'/courtjs7% A Vienne 6/55, IfflJ P 2/ni' 11,92} /Madrid 8/m'l_43 A Francfort 6 5,.'99 A Ilamb, court! 35* " 1
Lisbonne 3/m. 414 A S-Pétb. 2/mjlS2 A 2/m! 34j A
Gênes 2 in„ I

CHANGES D'AMSTERDAM DU 19 MARS.

Amsterdam c' J% av. P 2m. Francfort , c' 2lo A2/m. Londres court. 25,45 P 2/m,l
Rotterdam c». 2/m. Escompte 4% J\

2/m. Hambourg c'
Pariscourt 8 % av. 2/m. 185 j P

PAR TELEGRAPHE.
Bourse d'Amsterdam , Mardi 20 Mars.

COURSDECLOTUERA5HEURES.

Pays-Bas. — Dette active 2J % 47 1/2
Dito dito 3 B 56 7/16
Dito dito 4 n 75 1/4

Espaox». — ArdoinsdeL. 510 5 10 1/2
Ditointér. _6 m g 21 13/16

Rcssie. ■'— Emprunt Hope 1798et 1816. .. 5 „ 100 1/4
Autriche. —-Obligat,Métalliques 2J „ 36 S/8
Feancb. — 3 n 49
Pérou. — g n

_

êêê r ' s">(<rtjllll> JTSs Tailleur de S. A. R. le Prince d'Orange.
"«eeg _ae* place royale a lahaye ,
a l'honneur d'annoncer que son magasin est parfaitement
bien assorti en tout ce qui concerne les ARTICLES DE
DEUIL. (312) !
■■■■■■^E_-_B______H_^H___Ba-_g__B^HHß-CB-a__B-----.

ANNONCES.
i_._
-"**— BiHLlii.lt ET V
Ont l'honneurd'informerlepublic que leurmagasinest pourvu d'ungrand

assortimentD'ARTICLESDE DEO'IL en toutgenre. (313)

ARTICLES 'BB DEUIL
C. MAXAU) Schoolstraat, àLallaye, vient, de recevoir un assorti-

ment D'ARTICLES DEDEUIL en tout genre,àdesprix modérés. (3 1 4 :

A LA HAYE, chez C. VAN DER MEER, Spui,, N" 75.
Dépôt général chez MM. Schoon'eve.d et Fils , Beurssteeg ,

à Amsterdam.
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